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Chapitre VII
Un traité suggestif
Le 25 septembre 1367, « messire Guillaume, sire de Mostureul sur Saône, chevalier » , en présence de « Thomassin Roussol , garde de la prévostey de Coiffey (1), et par devant Nicolas Lalmand et Jehan d’Avremont, clercs tabellions jurez… en ladite prévostey », déclarait accepter et ratifier un accord (2) passé entre l’abbaye de Luxeuil et feu « noble dame Madame Guillaume », mère du déclarant, ainsi que « Guillaume » , son oncle, en son nom et celui de « Jehan de Mostureul », son frère.

Cet aveu, relatif à un traité de date antérieure, stipulant minutieusement les droits respectifs de l’abbé de Luxeuil, avec ses religieux, à cause de leur prieuré, et du seigneur local, détenteur du château par succession d’héritage, comme l’acte le dit expressément, et comme cela résulte de l’indication précise des ayants-droits qui avaient précédé. Selon toute probabilité, l’année même 1367, où la démarche d’enregistrement se produisit, fut celle de la mort de la « noble dame  Guillaume », mère du déclarant, survenue après celle des autres contractants.
Nous demanderons à cet important document, d’une longueur assez copieuse, tous les enseignements qu’il peut fournir et suggérer sur la condition de la seigneurie de Monthureux au XIVème siècle. Mais au préalable, il est opportun de recueillir tous les détails historiques, qui, par ailleurs, peuvent contribuer à éclairer cet objet.

Quelle est à cette date, la situation politique et féodale de l’abbaye de Luxeuil ? Les deux Bourgognes, duché et comté, ne sont pas encore réunies dans la même main. Ce fait ne se produira qu’en 1384, lorsque Marguerite de Flandre aura hérité de tous les droits sur la Franche-Comté, par la mort de Louis de Male. Veuve de Philippe de Rouvre et remariée, en 1369, au fils du roi de France, Jean II Philippe le Hardi, duc de Bourgogne, elle conférera à celui-ci la couronne comtale qu’elle aura reçue par droit de succession. 

En attendant, le monastère de Luxeuil, en vertu des traités de 1301, reste sous la garde directe ou représentée, de la France avec tous ses domaines. Cette protection est souvent nécessaire, pour réprimer les attaques des petits barons du voisinage. Mais elle deviendra de plus en plus impuissante, à partir des premiers revers de la guerre de Cent ans. Cette période néfaste  rendra audace et cupidité aux seigneurs que ne contiendra plus le pouvoir central affaibli par les revers.

Le dernier abbé dont nous ayons fait mention, était Thiébaut de Faucogney. Il mourut en 1308. Ce fut donc avec lui que fut passée une convention de 1305, à laquelle il est fait allusion dans l’accord de 1367, et qui était relative aux droits du seigneur du château. La veille du jour des Bordes (3), 1306, ce dernier avait acquis du monastère un certain nombre  de sujets, et s’était engagé à lui payer, en sa « maison de Mosturuel », douze « petits tournois (4) », le jour de la Saint Martin d’hiver.

(1) Coiffy-le-Haut, du canton de Bourbonne-les-Bains, était, depuis 1250, le chef-lieu d’une prévôté, qui dépendait du baillage de Chaumont, et avait juridiction sur vingt-cinq villages. La seigneurie de Coiffy, tombée au pouvoir des comtes de Champagne, était entrée, avec celle-ci, dans le domaine royal. Par suite de l’hommage cédé au roi de France dans l’acte de 1294, toute transaction relative au bourg et château de Monthureux, devait être reconnue par le suzerain français. Dans l’espèce, cette reconnaissance avait lieu au siège de la juridiction royale. C’est ce qui explique le recours présent à Coiffy-le-Haut.

(2) Cartulaire de Luxeuil , f. 321, à la Bibliothèque publique de Besançon.

(3) On donnait au premier dimanche de carême le nom populaire de Jour des Bordes, ou des Brandons, ou des Bure, et c’était l’occasion de réjouissances, dont la tradition s’est perpétuée en Lorraine jusqu’à la révolution et même au-delà. L’année 1305 doit être comprise ici 1306, parce qu’on était avant Pâques, commencement de l’année nouvelle à cette époque. La date rappelée ici est donc exactement le samedi 20 mars 1306.

(4) C’est à mon avis, la transformation en espèces de la    redevance du cierge imposée à Létard de Darney.

A Thiébaut succéda Etienne II (1308-1344) sur le siège abbatial. En consultant la liste des vassaux devant hommage au comte de Bar, on trouve en 1311, « Clémence, fille monsignor Jacques le Verrat ». On a vu précédemment quels liens semblent rattacher cette famille à celle des possesseurs anciens de la seigneurie et châtellenie de Monthureux. Toutefois, vers le même temps, en 1312, nous constatons (1) que Jean, sire de Monthureux-sur-Saône, donne à Jean, sire de Deuilly, à cause de ses bons services, le donjon de Deuilly, et tout ce qu’il pourrait avoir à Saint Julien, « au-dessus de Flabémont ». Ce détail révèle une attache de descendance entre les sires de Monthureux et ceux de Deuilly.
D’autres indices accusent en outre, une certaine communauté, sinon compétition d’intérêts avec le prieuré de Relanges, les familles de Bourbonne et de Dombrot et les Baufremont de Bulgnéville. Nous devons en relever toutes les traces.
Ce sont tout d’abord les archives du prieuré clunisien de Relanges, qui nous signalent à la date du 18 avril 1313 (2), l’intervention de « Jehan et Vuillaume, frères, escuiers, seigneurs de Monsteruel sur Saône ». C’est à propos d’une difficulté survenue entre le prieur de Relanges et la communauté de Nonville et Belmont, au sujet de la couverture de la nef de l’église de cette paroisse. La solution ayant été confiée à la décision de quatre arbitres, chaque partie en avait désigné deux. Les moines avaient choisi, de leur côté, «  Frère Oydes (Eudes), Maîstre de la Maison de la Trinité de La Marche (3), et Hugues de Savoncy, sire de Godoncourt ». Les paroissiens de Nonvile et Belmont, d’autre part, avaient remis leurs intérêts entre les mains des deux frères qui possédaient la seigneurie de Monthureux, telle qu’elle était alors constituée. La sentence donna torts aux clients de ces derniers, qui tentaient portant d’échapper, à une charge nettement imposée aux décimateurs ecclésiastiques, et non aux paroissiens, par l’usage généralement pratiqué dans le diocèse de Toul, en ce qui concernait les murailles et toitures d’églises paroissiales (4). Sans doute, une convention particulière, dont la preuve fut fournie aux arbitres, avait précédemment laissé cette onéreuse servitude à la communauté de Nonville et Belmont, en échange  de quelque concession compensatrice.

Quelques années plus tard, le lundi avant la Purification Notre Dame de 1317 - c’est-à-dire le 30 janvier 1318, nous retrouvons «Guillaume de  Mosturuel, excuyer et signour » avec « Jehan, prebstre, curey de la ditte Mosturuel », ainsi que frère Ocher, prieur de Fouchécourt, comme témoin d’un acte passé au profit de l’abbaye de Flabémont (5). 
Alix de Godoncourt, apparemment le dernier représentant de la lignée de ce nom, puisqu’elle
(1) Lepage, Statistique des Vosges, art. Deuilly
(2) Archives départ. des Vosges, H, 102. Le document, vidimé en 1337, est daté de 1313, mercredi avant la Saint Georges. En 1313, suivant notre comput actuel, Pâques tombait le 15 avril, par conséquent plus d’une semaine avant le 23 avril, jour où l’on honore Saint Georges. Il s’ensuit que la date précise est bien ici le 18 avril, correspondant aussi au mercredi d’après Pâques.

(3) Le comte de Bar, Henri II, avait fondé, en 1239, l’année qui précéda celle de sa mort, un couvent des Trinitaires à Lamarche. L’Ordre de la Trinité pour la Rédemption des Captifs - c’était le nom officiel de cette  famille religieuse - avait pris commencement dans le diocèse de Meaux, par l’initiative de Saint Jean de Matha, mort en 1212, et de Saint Félix de Valois, mort en 1213. Le titre de Maître était attribué au supérieur local de chaque maison, comme celui de Prieur chez les Bénédictins, de  Gardien chez le Franciscains, etc.
(4) Cf. Cardinal Mathieu : L’ancien régime dans la province de Lorraine et Barrois, p ; 144 ; Quand les dîmes étaient inféodées à des seigneurs laïques, ce qui  était trop souvent le cas, ceux-ci devaient supporter les charges des décimateurs ecclésiastiques, subsidiairement, c’est-à-die au défaut de ces derniers. On peut soupçonner les seigneurs de Monthureux, qui jouissaient de droits seigneuriaux sur une grande partie de Nonville et Belmont, probablement comme voués du prieuré de Relanges, sur une portion de son domaine primitif, d’avoir prévu les conséquences onéreuses d’une sentence favorable à leurs sujets de Nonville et Belmont. Mais soupçonner n’est pas documenter.
(5) Arch. Départ. Fonds de Flabémont , H,  14

ne laissait que deux filles de son mariage avec un sire de Richardménil (1), avait donné aux Prémontrés une redevance annuelle de quatre imaux de blé sur le moulin de Macherinval (2),. Après sa mort, ses deux filles, Alix de Richardménil, et Baconne, veuve de Hayme de Charnoy (3), ratifièrent cette donation, et en firent rédiger acte, en présence des témoins susdits.
Jehan et Guillaume de Monthureux étaient, selon toute probabilité, fils de Jacques le Verrat, qui pourrait bien avoir été issu d’une banche cadette des Baufremont. Cette filiation peut être induite d’abord de la succession incontestable dans la possession de la seigneurie. Mais il y a plus. Quelques semaines après la publication de l’acte précité, exactement le 18 mars 1318, Clémence de Monthureux (de Monsteriolo supra Sagonam) faisait son testament. Elle s’y dénommait fille de Jacques le Verrat, choisissait sa sépulture à Flabémont, fondait au monastère l’entretien d’une lampe devant l’autel de Saint Paul, Apôtre, et un anniversaire pour le repos de son âme. Le revenu était pris sur des biens, situés à Contrexéville, qu’elle avait tant d’héritage que d’acquet fait sur Ferry de Voisey. Ces donations furent agrées par Guillaume de Monthureux. Ce ne put être qu’à titre de cohéritier, et très vraisemblablement de frère de la testatrice.
Jehan de Monthureux, que nous avons vu intervenir en 1313, ne paraît pas dans l’acte d’homologation de 1318 ; Il est mort dans l’intervalle, et, sans doute, à la fleur de l’âge (4). Nous avons la preuve en effet, que le Guillaume de Monthureux du traité de 1367, était son fils, neveu de Guillaume Ier de 1318, lequel semble bien n’avoir pas laissé de postérité mâle. D’autre part, un acte de 1321, passé avec l’abbé de Luxeuil (5) désigne  expressément, comme traitant avec ce prélat, « Guillaume (6), dame de Monsturuel et de Bourbonne en partie », femme  de « Monseigneur Jehan de Monsturuel-sur-Saône  qui fuit ». On sait que cette expression équivaut, pour le sens, au terme moderne feu, c‘est--dire défunt. Avec cette dame comparait, Guillaume, frère dudit, « Mgr Jehan, escuyer ».
Guillaume II de Monthureux est donc orphelin avant 1318 et il passe une convention en 1367, quarante neuf ans plus tard. Il est d’ailleurs mineur à cette même date de 1318, puisque la seigneurie n’est représentée, en 1321, que par sa mère et son oncle. C’est donc à bon droit que nous supposons veuve de bonne heure Guillaume de Bourbonne. Tenait-elle ce titre 
(1)Richardménil, dans l’arrondissement de Pont-à-Mousson. La famille de ce nom portait pour armes : de sable, au lion d’or, armé, lampassé et couronné de gueule. Ces blasons ne sont pas sans intérêt : parfois leur présence dans un monument, surtout une église ou une chapelle, permet de rapporter  celles-ci à une époque précise.

 (2) Rappelons que le moulin de Macherinval est devenu la papeterie de Godoncourt.

 (3) Charnoy est apparemment une forme ancienne de Charny, seigneurie du diocèse d’Autun, qui reçut le titre de comté. Aux environs de la date où nous sommes arrivés, Guillemette de Charny épousa Philippe de Jonvelle, petit fils de Guy III, dont nous avons amplement rapporté l’hommage. Elle fut mère d’Agnés de Jonvelle, dame de Charny, qui devint la femme de Philippe de Beaufremont.
(4) Probablement sur quelqu’un des nombreux champs de bataille où se rencontra la noblesse de Bourgogne, de France, de Lorraine et de Bar, en ce premier quart du XIVème siècle.

(5) Rectifions ici une faute d’impression qui a été négligée. Etienne II ne gouverna pas l’abbaye de Luxeuil de 1308 à 1344, mais de 1308 à 1314, et le siège abbatial resta vacant pendant cinq ans. Ce détail est à noter, car ce que l’on sait de cette période, les seigneurs ne se firent pas faute de profiter de la circonstance pour entreprendre sur les biens et sur les droits du monastère. Les administrateurs de ce dernier ne négligèrent pourtant pas tout à fait le recouvrement des biens aliénés dans la période antérieure. Ainsi, le 24 mai 1317, Jean, moine de Luxeuil - peut-être le Jean, de Saint Benigne de Dijon, qui fut élu abbé, mais non confirmé - racheta pour « soixante et dix sols de bons petits tournois », cinq penaux de blé, à prendre sur les moulins de Monthureux, que lui cédèrent  Alix et Béatrix, filles de feu Richereil de Monthureux-sur-Saône, du consentement de leur mère Adeline (Arch. De la Hte-Saône, H, 665). Il est fort probable que ce Richereil était un frère ou un fils, de Jacques le Verrat, et qu’il mourut sans lignée masculine.
(6) En avril 1319, Guillaume, veuve de « Jehan de Monsturuel-sur-Saonne », ratifie la main levée faite par celui-ci, avant de mourir, des oppositions qu’il avait suscitées, en qualité de suzerain, contre la vente de certains cens sur Auzainvilliers, concédés à l’abbaye de Flabemont par « Pierre de Mandres et Ysabelle sa femme ». Les témoins de l’acte sont Frère Guillaume de Marsay, prieur de Relanges, et Frère Othe d’Orsans, prieur de Fouchecourt. (Arch. Des Vosges, H, 14).
 d’une nouvelle alliance très possible ? ou bien par descendance ? c’est-ce que nous ne saurions présentement décider.

En tous cas, cette transaction de 1321, qui nous est connue, parce qu’elle a été insérée, tout au long, dans un traité de 1532, relatif aux moulins de Monthureux, nous révèle un détail très important pour l’intelligence de l’acte de 1367. Nous ne devons pas le négliger.

L’abbé de Luxeuil est alors, depuis 1319, Eudes II de Charenton, dont le gouvernement s’étendit jusqu’à 1345, et ne sera pas trop troublé par la guerre, grâce à ses excellentes relations avec les rois de France, Charles IV et Philippe VI. C’est ce prélat qui terminera en 1330, la belle église de Luxeuil (1).

Le principal objet de la convention arrêtée avec les châtelains de Monthureux, concerne la haute justice. Il est reconnu par l’abbé et le couvent de Luxeuil, que l’exécution des criminels soit indigènes, soit étrangers pris sur le territoire, appartient aux seigneurs du château. Cela ne pouvait faire difficulté. Les seigneurs et juges monastiques ou ecclésiastiques confiaient toujours au « bras séculier » l’exécution de leurs sentences. Mais le point controversé était la juridiction, qui comportait le pouvoir d’autorité. Avec le temps, et à la faveur des événements,, les seigneurs l’avaient accaparée. Comme toujours, des protestations s ‘étaient élevées, mais l’effet qu’elles avaient produit n’avait que celui d’une gênante importunité, réservant cependant le droit. L’aboutissement ordinaire fut, cette fois encore, une transaction. Pour sauver des intérêts menacés, les moines se soumirent à la prétention des seigneurs ; ce serait leurs propres jugements que ceux-ci exécuteraient, les ayant fait rendre par leur « mayeur », c’est-à-dire le maire de la seigneurie laïque, non toutefois sans avoir pris le conseil des « prudhommes de la ville de Monstruel ».
La situation des contractants de l’accord de 1367 ne peut être quelque peu dégagée des brumes de l’histoire lointaine, et se dessine avec une précision vraisemblable, qu’en tenant compte des événements, généraux et régionaux, antérieurs à ce traité.
Les désastres de Crécy (1346) et de Poitiers (1356), qui mirent la France à deux doigts de sa perte, rendirent presque illusoire la protection royale, que le titre de gardienneté devait assurer à l’abbaye de Luxeuil et à ses domaines. Comment le pouvoir central si affaibli aurait-il efficacement étendu son influence jusqu’aux extrémités du royaume ?  La défaite et la captivité de Jean le Bon accusèrent particulièrement cette impuissance. Les ennemis de la France furent surtout funestes aux régions  qui relevaient de la suzeraineté française. Les Anglais envahirent les deux Bourgognes. La vérité oblige à dire que des bandes lorraines s’adjoignirent à cette œuvre de dévastation, sous la conduite de seigneurs aventuriers, pour piller à la faveur de l’anarchie.
Jussey était un fief immédiat du roi de France, Jonvelle n’était tenu qu’indirectement par ce souverain. La première de ces places fut occupée en 1360 par les Anglais, qui venaient de Coiffy, et allaient raser les murailles et massacrer la population de Vesoul. Jonvelle tint bon, ainsi que Demangevelle (2) et, paraît-il, les châteaux voisins.

Celui de Monthureux fut-il du nombre ? On sait pertinemment qu’il fut occupé un certain temps par le fameux Jean de Bourgogne, compétiteur de Marguerite de Flandres pour le Comté, après le traité de Bretigny (1364). Un document dont nous aurons à parler plus tard, le dit formellement. Il suit de là que la zone de Monthureux ne resta pas étrangère aux  conflits 

(1) Sur cette église, on peut lire avec intérêt la monographie publiée en 1894 par Mgr. De Beauséjour, ancien curé de Luxeuil et de la Métropole de Besançon, évêque de Carcasonne depuis 1904. On y apprendra notamment que l’architecte employé par Eudes de Charenton,    tant pour l’église que pour les  édifices à la charge du monastère, était Renaud, de Fresnes Saint-Mamés (Hte.-Saône). Certains détails de notre église, notamment ce qui reste de l’ancien portail, ont l’évident caractère du XIVème siècle, et il se pourrait que Renaud de Fresnes n’y ait pas été étranger.
(2)  Le seigneur de Demangevelle devait posséder alors déjà la grange du Mervaux et le fief qui s’y rattachait.

déchaînés dans le voisinage. Cela ne pouvait manquer, puisque la chatellenie, inféodée au roi de France par le sire de Jonvelle, se trouvait dans les mêmes conditions que cette place. D’autre part, la gardienneté de Luxeuil était également dévolue au roi de France. Il y avait donc double compromission.
Ce fut précisément « Jean de Bourgogne », seigneur de Montaigu, de Fontenoy et d’Amance, dernier représentant de la lignée mâle des comtes de Bourgogne, qui exerça, l’ayant usurpé ou obtenu par concession, le droit de sous-gardien de Luxeuil pendant quelques années. Il avait pour lieutenant Henri de Demangevelle.

Après une assez longue vacance, Fromond de Corcondray avait repris en 1349, le siège abbatial inoccupé depuis la mort d’Eudes II de Charenton, en 1345. Il ne tint que deux ans, assez toutefois pour obtenir de Philippe VI de Valois, l’énergique répression du sire de Baudoncourt, l’un des plus implacables ennemis de l’influence française sur la Franche-Comté (1).

Son successeur, Guillaume de Saint-Germain (1352-1363) mit une égale activité à la défense des intérêts de son abbaye. Il sut tenir tête, avec succès, aux entreprises de Jean de Rambervillers, seigneur lorrain, qui avait commis de monstrueux dégâts sur les villages dépendants de Luxeuil (2). Mais il ne pouvait qu’être impuissant contre l’invasion anglaise. Celle-ci ne ménageait pas plus le Bassigny et le Barrois que les Bourgognes. Dans ses annales historiques du Barrois, le consciencieux Servais consigne leurs allées et venues sur nos environs, à Jonvelle, à Chatillon-sur-Saône, à Lamarche, etc. (3). Dans les premiers jours de juillet (1359), dit-il, ils sont cantonnés à Jonvelle. Le sire de Bulgnéville se jeta, le 3 juillet, avec des gens d’armes, dans Chatillon-sur-Saône, qu’il occupa de nouveau le 18, à l’occasion d’un mouvement de l’ennemi qui faisait craindre pour cette forteresse. Ils disparurent peu après. Au commencement de septembre, ils se trouvaient à Monsavyon, qu’ils quittèrent le 6, se dirigeant vers Jonvelle. On ne saurait douter, après la lecture de ce texte, de l’intervention anglaise sur notre territoire. (4)
Le printemps de l’année suivante 1360, vit se renouveler sans trêve les mouvements de l’armée anglaise dans les environs de Monthureux.

Veut-on se faire une idée approximative des alarmes qui durent agiter la petite garnison et les habitants de notre bourg, il n’y a qu’à consulter les annales de l’époque, si diligemment compulsées par Servais. Il paraît utile et intéressant de transcrire ici les passages les plus suggestifs de ce laborieux historien, digne de toute confiance (5).

«  Ils (les Anglais) étaient le 26 mars à Nevilley (Neuilly, ou Laneuvelle), à cinq lieues de Chatillon-sur-Saône. Le 28, ils vinrent s’établir à Bourbonne, à deux lieues de Chatillon. Le 2 avril, ils arrivèrent devant cette place et occupèrent simultanément Fresnes, Enfonvelle, Fouchécourt et Lironcourt. Ils s’avancèrent le 3 jusqu’aux barres (barricades) de Chatillon, mais ils se retirèrent. Ils s’étaient approchés aussi de Lamarche, dont ils n’étaient qu’à deux
(1) Henri Baumont, L’abbaye de Luxeuil , p. 35.
 (2) Sous cet abbatiat, en septembre 1354, Jean de Pilairs, de « Monstreuil-sur-Saonne », Eveline, sa femme, et Abriot, son fils, acquirent quatre fauchées de pré en la « prairie de Monstreuil », de « discrète personne Pierre de Remiremont, prestre, curé de Dommartin en sens Vallois » Arch. Des Vosges, Relanges, H, 100.
(3) A l’occasion de ces mouvements de troupes, apparaissent des noms qui ne sont pas étrangers à l’histoire de Monthureux, comme ceux de Humbert de Bulgnéville, Vautrin de Thuillières, et d’autres qui eurent plus tard la seigneurie. Nous les retrouverons dans la suite.

(4) cf. Cherest, l’Archiprêtre, p. 80 : « vers la fin de l’année 1359, l’invasion se montre partout, et les rares localités qu’elle n’a pas encore atteintes, restent sous le coup d’une menace perpétuelle. En même temps que l’invasion, apparaît la discorde, l’anarchie. Chacun se défend comme il peut, et, sous prétexte de se défendre, se livre aux abus d’une force déréglée que n’arrête aucun contrôle ».

(5) Annales historiques du barrois, I, p. 95. Nous rectifions l’orthographe des noms géographiques, mal lus par Servais dans les Comptes de Guillaume Girardot de Lamarche, prévôt de Chatillon, et de Jehan Diot, prévôt de Lamarche (1358-1361). Naturellement, l’attention de l’historien s’est portée spécialement sur le Barrois proprement dit, et a négligé les localités circonvoisines étrangères à son sujet. Mais il nous est facile de conjecturer l’extension des opérations décrites jusque dans notre rayon.
lieues le 23 mars, lorsque le sire de Bulgnéville y arriva avec un corps de gens d’armes, auquel vinrent se joindre successivement plusieurs renforts. La place fut occupée jusqu’au 3 avril. Dans la soirée du 5, les Anglais se portèrent sur Bourmont, et le sire de Bulgnéville sortit à cette occasion de Lamarche pour se jeter dans Bourmont ».

«  En s’introduisant dans le duché de Bar, les Anglais avaient bien moins en vue d’en faire la conquête que de piller le pays. Ils s’y livraient à des courses ruineuses, qu’ils étendaient jusqu’aux portes des forteresses. Aussi ceux que l’on pouvait saisir, étaient traités à peu près comme des voleurs. Pendant l’occupation de Lamarche, la garnison fit treize prisonniers. Les sept premiers, arrêtés le 31 mars, se rachetèrent pour la somme de 256 florins, les six autres, pris le lendemain, furent conduits et emprisonnés à Lamarche. L’un de ceux-ci acheta sa liberté en faisant le service du bourreau à Lamarche, où il exécuta le 3 août, un larron nommé Jean de Poulley, condamné à mort. Un autre sollicita et obtint l’autorisation de sortir de la ville, pour aller chercher l’argent nécessaire au rachat des prisonniers, mais il ne revint pas ; cette déception fut fatale à ses compagnons d’infortune, car le seigneur de Bulgnéville les fit noyer le 3 novembre suivant ».
Voilà certes des renseignements qui nous permettent d’entrevoir quelque chose des moeurs guerrières de ce temps. Les fossés du château de Monthureux et le signe patibulaire, qui se dressait au dehors du pont--levis intérieur, à l’endroit dit La Roche, n’ont-ils pas été témoins des mêmes rigueurs et entendu le dernier gémissement des malheureuses victimes de la guerre de cent ans, dès les premières phases ? C’est vraisemblable et probable.
Reprenons la suite de ces intéressantes communications. 

«  Les Anglais s’étaient avancés vers le milieu de juin jusqu’à Isches, où ils stationnèrent plusieurs jours. Ils étaient le 30 dans la prévôté de Montigny et occupaient en même temps la terre de Choiseul. Les seigneurs de Louppy et de Bulgnéville laissèrent à cette occasion, une garnison à Lamarche, à leur départ de cette ville. »
« On vit le 17 juin, à Chatillon-sur-Saône, un combat singulier qui parait avoir un certain retentissement dans le pays. Les champions étaient l’un, Jean d’Aignel, et l’autre, Jacob de Saint-Remy. Comme on avait annoncé que beaucoup d’Anglais devaient se rendre, à cette occasion, à Chatillon, le duc de Bar jugea prudent de faire garder la forteresse. Le bailli du Bassigny s’y rendit, à la tête d’un corps de troupes, et le sire de Bulgnéville y arriva lui-même, peu d’heures après. Jean d’Aignel se présenta accompagné d’un très grand nombre de Bourguignons et Jacob de Saint-Remy, de plusieurs LORRAINS. Quant aux Anglais, ils n’y parurent point. Le sire de Bulgnéville et le bailli ne quittèrent Chatillon qu’à la nuit. On n’a pas d’autres détails sur le combat ».
« Les Anglais occupaient, le 1er juillet, Jonvelle, Fresnes et quelques autres lieux des environs de Chatillon ; ils s’avancèrent le 24 sur le duché de Bar et la terre de Choiseul. Le sire de Bulgnéville occupa successivement, à l’occasion de ces mouvements, les forteresses de Chatillon et de Lamarche, avec des gens d’armes ».
Ces alarmes se prolongèrent jusque dans le courant de 1361 ; et vers ce temps, le château de Monthureux paraît avoir été tenu par Andoz de Gevigney, dont le titre féodal appartenait à la famille de Cicon de Demangevelle, déjà signalée comme possédant la seigneurie du Mervaux. Sur la fin de 1361, et au début de 1362, se placent la révolte et le règne éphémère de Jean de Bourgogne. C’est sans doute à cette date qu’il détint passagèrement la châtellenie de Monthureux.
Les moindres forteresses, en de telles circonstances, et dans une région qui touchait à plusieurs frontières, prenaient de jour en jour plus d’importance. Celle de Monthureux passait d’un châtelain à un autre, selon les succès ou les revers dans lequel ils avaient part. Il faut savoir que Jean de Bourgogne, qui en fut maître un certain temps, devint, en 1362, le beau-frère (1)  du fameux Arnaud de Cervole, dit l’Archiprêtre, malgré sa laïcité absolue (2).

(1) Jeanne de Chateauvillain, épouse d’Arnaud de Cervole, et Marie de Chateauvillain, femme de Jean de Bourgogne étaient deux sœurs.
(2) Arnaud de Cervole avait été pourvu au temps de sa jeunesse, de l’archiprêtrise de Veline, dans le Perigord, sans être engagé dans les Ordres. Il garda le titre et peut-être aussi les revenus du bénéfice, en payant un ecclésiastique pour le service du rituel.

Son rôle militaire ne se borna pas à l’aventureuse équipée qui, sur la fin de 1361, et au commencement de 1362, lui valut un instant le titre de comte de Bourgogne. La guerre soulevée  pendant l’été de 1363, entre le comte de Vaudémont, Henri de Joinville, d’une part, et, d’autre part, les ducs de Lorraine et de Bar, avec nombre de seigneurs allemands (1), lui donna l’occasion  de rentrer en scène. Avec le comte de Vaudémont, guerroyaient de concert l’Archiprêtre et ses Compagnies ; Jean de Bourgogne ne manqua pas de se rallier à ce parti qui tenait, en outre, pour la cause française et avait contre lui les seigneurs comtois. Les chefs de partisans se disputèrent les châteaux de la région (2), et d’affreux dégâts furent commis dans le Barrois.
Cet épisode de violence ne dura que quelques mois ; heureusement, en septembre 1363, le duc de Lorraine fit la paix avec le comte de Vaudémont. Les Routiers de L’Archiprêtre et les menées des Anglais suffisaient au malheur du pays.
A la fin de cette même année, Guillaume de Monthureux (3), fit ses reprises féodales du duc de Lorraine. Un changement de vassalité s’était produit, il faut le croire, ou était tenté, à la  faveur de l’anarchie causée par l’emprisonnement du Roi de France, et peut-être aussi de l’interrègne qui sépara la mort de l’abbé de Luxeuil, Guillaume de Saint-Germain, en 1363, et l’élection de son successeur, Aymon de Bourbonne, en 1365.

Le fait accompli est d‘ailleurs affirmé, en présence et sous le sceau du duc Jean de Lorraine, dans l’acte de vente ratifié à Mirecourt, le 1er juillet 1367, moins de deux ans avant l’espèce d’homologation enregistrée à Coiffy, en juridiction française. Suivant la teneur de cet acte, «  Messire Guillaume de Monsturuel-sur-Sone, chevalier et dame Jeanne de Germeney, sa femme, », vendent « pour mil petits florins de bon or et de juste poix tout à une foix » à «  Mons. Humbert, seigneur de Bullegneville, chevalier, et dame, Jehenne de la Fauche, sa femme,… » «  la grosse tour tout entièrement et les appendisses et appartenances de ladite grosse tour de la fort mason  de la dicte ville de Monsturuel-sur-Sone, avec la moitié de tout le remenant de la dicte mason et des appendisses et appartenances d’ycelle, ensemble la moitié de tous les droits rasons et actions que lidis vendours avoient et devoient avoir davant celui vendaige en ladite ville de Monsturuel et és villes de Belmont et de Nonville … ».
Les acheteurs, dit expressément l’acte, ont demandé la ratification par le duc jean «  de cui fied les dictes choses vendues  meuvent et sont, et à cui ladicte fort mason  est rendable et receptable, si comme li dis achetours le dient » . Le duc intervient personnellement, et fait insérer dans l’écrit son consentement à la vente « comme sires souverains de cui fied (du fief de qui) les dictes choses muevent (sont mouvantes) et sont  et à cui ladicte fort mason est rendable et receptable … » (4)
Mais que signifie alors la déclaration à l’office français de la prévôté de Coiffy, établissant, point par point, les droits de Luxeuil et ceux du seigneur à Monthureux ?

(1) C’est l’un d’eux, sans doute, que nous pouvons reconnaître sous le nom de Jacques Senzmenière, défiguré par les historiens lorrains. Il a mieux gardé sa forme germanique dans un document important de 1410, relatif à Monthureux ; pour celui-ci, qui en fait expressément un détenteur du château, après Jean de Bourgogne, c’est Jacob dit Senzman. (Achives de la Hte-Saône, H, 665)

(2)  Il semble bien que c’est en cette occurrence que fut réalisé le coup de main entrepris par le Comtois Gérard de Cusance. Ce chevalier, à la tête d’une troupe affidée, surprit le château de Darney et l’emporta d’assaut, à l’occasion de quoi les Archives du Chapitre furent détruites ou enlevées (Archives d’Epinal, G, 19)

(3) En certains titres, il est dit Guillaume de Dombrot. Il est avéré que sa femme était Jeanne de Germiny, avec laquelle il apparaît en plusieurs documents. D’autre part, celle-ci semble ne faire qu’un avec Jeanne de Germiny, qui devient veuve, après 1346, de Geoffroy de Dombrot, héritier en partie de seigneurie vassales de Jonvelle. On peut conjecturer en quelque chose, d’après cela, les attaches familiales de ce seigneur avec ses devanciers. C’est tout ce qu’on peut faire pour éclairer l’imbroglio de ses origines
(4) Doc. Inédits de l’histoire des Vosges, VII, 1882, p. 112

Le sire de Bulgnéville, Humbert, appartenait à une branche collatérale de la puissante famille de Beaufremont. On n’oubliera pas que Bulgnéville, comme Vaudémont, figurait sur les anciens terriers de Luxeuil, et, sans se livrer à tous les caprices de l’imagination historique, on n’aura pas de peine à conjecturer quelque relation entre l’accroissement féodal de ces cadets, et l’affaiblissement, sur ce point, de la vieille abbaye.

L’emprise sur Monthureux ne faisait que continuer, commencée par d’autres. Elle se produisait, d’ailleurs, dans de modestes conditions. La vente était partielle, et sous conditions de « réachat », moyennant le remboursement des mille florins. Ce n’était guère plus qu’un prêt hypothécaire à un propriétaire besogneux. L’argent avancé ne venait-il pas, au surplus, du duc Jean, désireux de mettre un pied dans la petite forteresse de Monthureux, et d’en faire un point avancé de défense lorraine sur la lisière du Barrois, mouvant de la France, et du comté de Bourgogne ?

Dans ces circonstances, les concessions abandonnées antérieurement par les abbés de Luxeuil, prenaient une valeur particulière. Il fallait les faire reconnaître et sanctionner par les officiers de la justice française, et se créer ainsi un titre juridique, que celle-ci serait mal venue de contester.
Tel est bien, ce semble, la portée de la demande exécutée par le seul Guillaume de Monthureux, mais non évidemment sans entente préalable avec les autres contractants. Guillaume avait d’ailleurs évité de se compromettre : l’acte de vente donnait, non son opinion, mais celle des acheteurs sur l’allégeance féodale du domaine aliéné.

Le premier article de la transaction invoquée concerne les hommes francs. Ce sont eux qui portent ou ont porté la charge de maire, ou celle des deux forestiers. La franchise s’étend à leurs descendants, dès lors qu’ils habitent sur les « chasaulx et meix » de leurs ascendants. En vertu de cette qualité, ils relèvent en tout degré de justice, de l’abbaye, sans aucune participation du seigneur laïque ou de ses héritiers, ou de ses représentants. Le cas échéant que ces hommes francs, par suite de mariage ou autre cause, transportent leur domicile sur des « chasaulx et meix serfs », ils deviennent sujet de la commune justice, indivise entre le châtelain et l’abbaye, et lui sont taillables, c’est-à-dire tenus à l’impôt direct. Quelqu’un d’eux, ayant gardé la franchise, vient-il à encourir une sentence capitale pour crime, l’exécution doit en être faite « par le commandement des dits religieux », et non du seigneur laïque « hors du ban et finage dudit Mosturuel » (1).
Quant aux « fiévez  (2) », ils doivent suivre la condition des hommes francs, cela va sans dire.

Voici comme la haute justice s ‘exerce pour les autres. Le maire en charge, au nom des religieux, instruit la cause, soit dans le château, soit en quelque autre endroit du bourg, s’il aime mieux ; Il prend le conseil de « proudommes », ou principaux habitants, puis rend le jugement. Mais c’est le châtelain, seul et sans contredit des représentants de l’abbaye, qui procède à l’exécution du criminel condamné. Il en est de même si celui-ci est un étranger arrêté sur le finage, et convaincu du crime.
(1) il y avait donc deux lieux d’exécution : un pour les crimes jugés dans le ressort propre du château, nous en avons indiqué la place à l’extrémité du pont-levis intérieur, à La Roche ; l’autre, si nous sommes bien renseignés, à la limite des finages de Monthureux et de Bleurville. C’est sans doute l’origine du lieu-dit « au Poirier Saint Michel ».

(2) On appelait « fiévez » les détenus de « fiefs », c’est-à-dire de portions de la seigneurie foncière, accordées par le seigneur à des hommes libres, sous la condition de l’hommage et de tout ce qu’il comporte, par exemple, le service militaire. Nous pouvons citer comme propriétés de cette nature, d’une part, sur la seigneurie bénédictine, l’habitation et les dépendance de ce qui est devenu la Mison-Fleury, de l’autre, le fief de Havigny, possédé au XVIème siècle, par Etienette de Cicon, veuve de Jean de Chavigny, devant le Château (maison Roussaux). Au commencement du XVIIème siècle, ce fief était tenu par Claude de Chavigny et Isabeau de Ballida, sa femme. Il comprenait, entre autres biens, un jardin près du « Sourmoulin ». Nous avons des raisons de croire que ce jardin attenait au Côteau Isabeau, nom qui doit dater de là.
La prison du château est à l’entière disposition des religieux ou de leur représentant délégué, ou de leur maire : à toute heure et autant de fois qu’ils le jugent nécessaire, moyennant leur parole donnée qu’ils agissent « sans fraude et sans barat (1) », ils peuvent incarcérer ou libérer des prévenus. Le châtelain ne se connaît pas le droit de leur opposer un refus.

Les propres sujets du château, en résidence à Monthureux et non astreints à la taille envers le seigneur, suivent en ce qui concerne les exigences de la justice, la condition des « autres  premiers habitants de la dite ville » : les amendes encourues sont perçues par le maire, qui les partage également entre le seigneur du château et les religieux de Luxeuil. L’accord règle pour l’avenir, que le premier continuera de toucher «  les tailles des bestes (2) », et les autres redevances entrées dans la coutume, et que les religieux, de leur côté, lèveront les droits que la prescription a consacré.
Les amendes pour les délits forestiers peuvent être encourues par tous les habitants, à l’exception des « francs » et des « fiévez ». Elles sont levées par le représentant de l’abbaye ou par son maire. Les religieux ont une moitié, le châtelain l’autre.
Celui-ci n’a que son usage dans les bois pour le service et les nécessités du château, en observant les traditions reçues. Quant à certains autres revenus, comme les amendes tirées des étrangers, les jetons du miel sauvage, les épaves trouvées, en un mot, tout le profit des bois et propriétés, cela doit revenir aux religieux, sauf le partage susdit des amendes forestières.

Le seigneur toutefois, se fait accorder exclusivement par une stipulation aussi formelle qu’étrange, une sorte particulière d’épave. Il s’agit du butin ou proie de guerre. Quand le châtelain sera engagé dans des hostilités, tout ce que ses ennemis laisseront sur le territoire de Monthureux, lui sera abandonné. On prévoit spécialement le cas des razzias, si malheureusement habituelles en ces   temps là. L’ennemi vient à passer à portée du château emmenant les troupeaux de bétail, qu’il est allé, parfois bien loin, surprendre et s’approprier par un hardi coup de main ; sans doute, le retour au manoir ne va pas toujours sans encombre ; il arrive que les pièces de bétail se dispersent et s’égarent : ce sont alors épaves de bonne prise pour le seigneur sur le territoire duquel la capture est pratiquée. Le seigneur primitif et foncier de Monthureux reste bien encore, en droit, l’abbé de Luxeuil. Mais c’est le châtelain qui a l’exercice de la force. C’est pourquoi il réclame le profit guerrier, qui lui est concédé.
A cette occasion, l’accord rappelle que l’arrestation des personnes sur le ban ou image, ne peut être maintenue que par la volonté du maire, chargé du jugement, avec les « proudhommes ». C’est couper court aux tentatives du seigneur pour ranger parmi les épaves, les prisonniers, militaires ou autres, que ses gens pourraient faire sur le territoire, avec l’espoir d’en tirer bonne rançon. 

L’un des profils de justice, en cas d’exécution criminelle, était la confiscation des biens du condamné. Voici la règle fixée par la transaction. Le maire se mettra en possession de tous les biens meubles, et en fera deux parts, l’une pour le seigneur laïque, l’autre pour l’abbaye. Quant aux immeubles ou héritages, le châtelain n’y doit rien prétendre. Ils ne sont pas vendus au bénéfice des religieux : ceux-ci les remettent, chargés de leurs obligations et de leurs redevances «  en mains solvables et de telles condicions comme le justicier estoit ». Il peut arriver cependant qu’ils reçoivent des « boules » ou offres, pour attirer leur choix sur l’une de préférence à l’autre, toutes choses étant égales d’ailleurs.  De ces boules ou offres, tout le profit appartint aux religieux. Il en sera de même pour les héritages délaissés par ceux qui dècèdent «  sans hoirs », c’est--dire sans héritiers directs (3)
(1)Barat, terme de droit, longtemps usité, signifiant tromperie.

(2) Sans doute, les redevances en chapons et poules, que nous retrouverons sur les rôles postérieurs.
(3) Le seigneur foncier était censé rester propriétaire du fond acensé. Son droit était suspendu, tant que le tenancier, remplissant d’ailleurs toutes ses charges, pouvait transmettre sa tenure à des descendants directs. Le droit revivait dans le cas contraire, mais non, on le voit, pour aliéner.

La question des moulins « séant desoubs le chastel » ne pouvait manquer de se poser entre les contractants. La propriété de cet important domaine n’est pas encore contestée aux religieux bénédictins, seigneurs primitifs. Il allait de soi que le châtelain usât du moulin pour sa nécessité familiale. Mais ce droit était l’un de ceux que l’on pouvait le plus facilement étendre, par une interprétation abusive et entreprenante. On lit, entre les lignes du traité, que les prétentions croissantes menaçaient d’entamer la possession séculaire du prieuré. C’est pourquoi il est expressément stipulé que l’usage gratuit du moulin est restreint au domicile du château à Monthureux, et non ailleurs, où sans doute, il peut avoir résidence et seigneurie, dans des environs assez approchés pour rendre utile un droit plus large. Au moindre soupçon que le moulin aura servi à un emploi non réclamé par la nécessité locale et personnelle, le représentant des religieux pourra déferrer le serment au châtelain et à ses commis. S’il est avéré que le moulin a été utilisé par eux pour d’autres intérêts, une sanction sera imposée : elle consistera pour le châtelain, à payer exactement le cens de mouture correspondant à la quantité de grain subrepticement mis en œuvre ; pour les autres, qui se seront couverts, par fraude, du nom du seigneur, ils seront passibles de la confiscation de la marchandise, avec ce qui la porte, et d‘une amende proportionnée, prévue par le coutumier seigneurial.
Nous aurons plus tard, l’occasion de retracer l’histoire assez mouvementée et toujours intéressante du moulin de Monthureux, où la Saône dépense aujourd’hui ses inépuisables réserves de force à l’éclairage public. Retenons de cette notion, que nous révèle notre document, un détail précis et suggestif : le voisinage étroit du moulin et du château fort. Il est l’indice incontestable d’un même et unique titre de propriété dans l’origine. Ceux qui ont construit le moulin pour l’usage des sujets, ont aussi édifié la maison forte pour la défense de ces mêmes sujets. Et puisque le châtelain qui a déjà pris un pied si fort sur le domaine, ne prétend pas, en 1367, disputer à  l’abbaye de Luxeuil, le domaine du moulin, il reconnaît par là, que ses droits sur le château lui sont venus, par ses devanciers, du même point de départ.

Reprenons, sans plus tarder, la suite de notre analyse. Une confusion préjudiciable tenait à se produire dans la dépendance respective des « hommes », des religieux et des « hommes » du château. Les uns et les autres, en vertu du droit féodal généralement pratiqué, pouvaient passer d’un seigneur à un autre, selon l’avantage du moment. Les seigneurs laïques surtout ne se faisaient pas faute d’attirer à eux les sujets des domaines monastiques ou ecclésiastiques, en abusant de leur prépondérance militaire et temporelle ; les profits qu’ils faisaient miroiter aux yeux des tenanciers étaient souvent plus spécieux que réels, et dissimulaient des charges reconnues, trop tard, très onéreuses, quand il n’était plus temps de s’en affranchir.

Le lecteur  qui sait réfléchir, se dira in petto, que ce très vieux procédé se rajeunit tous les jours, et il en comprendra aisément la savante stratégie. Le va-et-vient des sujets avait pour conséquence singulière de laisser à un des deux seigneurs le domaine foncier d’une maison et de ses dépendances, pendant que le possesseur de ces biens passait, quant à son allégeance personnelle, dans le domaine de l’autre : il fut entendu et convenu que chacun des deux seigneurs renonçait à « retenir »  les hommes de l’autre, et qu’il faudrait l’accord des deux pour permettre, entre les sujets respectifs, la vente ou l’échange des « maisons, chassaulx, ou meix derriers ».
Vient ensuite l’attribution, du « ruy du baston » : « Item li religieulx et li sire du chastel ont le ruy du  baston en ladite ville pour quatre deniers ». 

Il faut à cette stipulation, un éclaircissement. Le rû du bâton est un de ces étranges droits féodaux dont l’origine se perd dans la nuit des temps. Il dérive de ce principe, que les légistes du XIVème siècle ne manquèrent pas de consacrer, que tout profit tiré du domaine public peut être frappé d’un impôt. Les modernes l’ont appliqué avec une ingéniosité sans limite, témoin les frais que nous devons faire, pour laisser entrer dans nos demeures la lumière du soleil et l ‘air pur de l’atmosphère. Et il y a mille autres sources de revenus que celles des « portes et fenêtres », qui se forment des contributions de tout genre au prix desquelles nous profitons du domaine public.
Ne soyons donc pas trop fièrement choqués de celle que les seigneurs, détenteurs et administrateurs de ce domaine, tiraient des « poules ». Car le « rû du bâton »(1) était  tout bonnement un impôt sur ces bienfaisants gallinacés. La Providence nous a donné dans la poule, diligente et féconde, une pourvoyeuse, aussi modeste que fidèle et zélée, de la table familiale. Et dans tous les temps, sur tous les points du globe, des multiples variétés de ce volatile se sont faits et se font apprécier.

Mais la poule a dans ses mœurs propres, un besoin illimité d’étendre son champ  d’exploration intéressée. Bannie des domaines privés par de soigneuses clôtures ou la crainte salutaire des plus graves pénalités, elle se rabat sur les paquis, les grands chemins, les rues les plus fréquentées, les lieux vagues et sans maîtres, toutes choses que le domaine public estime siennes, et dont il veut se réserver quelque profit.

Au XIVème siècle, nous constatons que ce profit est tiré sous forme d’un impôt de quatre deniers, c’est-à-dire d’un tiers de sou, par ménage, tenant poulailler ou chaponnier.  Le collecteur faisait sa tournée, inscrivait sur son papier ou marquait sur sa double « coche », quiconque avait acquitté le tribut. Mais il paraît qu’il y avait parfois des récalcitrants, soit isolés, soit concertés, comme nos grévistes d’aujourd’hui.  Force devait pourtant rester au droit. Ici intervenait comme peine d’usage, empreint de la rudesse de nos ancêtres, avant toute comparution devant le tribunal du bailli,  le célèbre et si décrié « rû du bâton ».
Ordre formel était donné aux réfractaires de lâcher coqs, poules, poulets et chapons sur la voie publique et de tenir fermés leurs refuges. Il y allait d’une très forte amende pour la moindre rébellion et pour le seul fait de retenir  - en abri protecteur - la moindre unité du troupeau ailé. Alors commençait une chasse effrénée, spectacle comique pour les uns, presque tragique pour les autres, et surtout pour la gent des gallinacés domestiques. Le commis du seigneur, armé d’un robuste bâton, passait en tempête furieuse au milieu des volatiles effarés, et tous ceux que son habile et furieux moulinet abattait à sa portée, devenaient la compensation de l’impôt refusé. Toutefois cette poursuite sauvage se limitait à une allée et venue. Et les survivants rassurés retrouvaient le bénéfice de la paix et de la liberté, insouciants des vides que le massacre aurait ouvert dans le poulailler. Parfois celui-ci était intact : le propriétaire et surtout la ménagère, revenus de leurs émotions, se plaisaient à narguer l’exécuteur maladroit.
Un pré de  trois fauchées était en litige entre le châtelain et le prieuré. Deux tiers de ce pré provenaient de « Jehan de Fontenoy », et avaient sans doute, appartenu au détenteur du Chateau-Ferry. Pour cette part, que les religieux avaient continué d’exploiter avec le reste, elle est laissée, par l’accord, au seigneur  laïque, jusqu’à ce que le seigneur monastique ait fait la preuve de son droit exclusif. Ce pré est dit situé en la « Carconche » (2).
La transaction maintient et confirme ce qui avait été convenu en mars 1306 : le châtelain doit aux religieux un cens annuel de deux petits tournois, payables à la Saint-Martin d’hiver, moyennant quoi il est reconnu paisible possesseur des revenus qui se perçoivent sur les héritages des sujets communs attirés, avant cette date, dans la dépendance du château.
Toute appropriation, par achat ou autrement,  de quelque bien appartenant aux sujets de la seigneurie commune, en faveur de l’un ou l’autre seigneur, sera nulle et caduque si elle a été effectuée  depuis cet arrangement de 1306. Des tenures venant à vaquer, c’est aux religieux
(1) Appelé aussi rû du Gaillot

(2) Ce lieudit se retrouve dans un document de 1380, sous la forme de « la Chacone », qui se rapproche de beaucoup du terme employé aujourd’hui pour désigner apparemment le même canton. « Warins Champions, escuyer, demourant à Monsturuel-sur-Saône » tenait ce pré en fief du seigneur, et il en fit la donation au monastère de Flabémont. Le prieuré de Fouchécourt avait le pré voisin. Nous n’apprendrons rien à personne en disant que ce lieudit est situé sur la Saône, entre Monthureux et le Mont-de-Savillon. Tous connaissent également, sans doute, la plante parasite qui abonde en certains lieux humides, pour l’ennui des laboureurs, et qui s’appelle précisément, dans le patois de beaucoup de pays, Chaconne, Chacoune, Chacouie, etc. C’est très vraisemblablement à cette menthe des champs (mentha arvensis) que le susdit canton a dû son nom.
 qu’il est réservé de substituer ou d’agréer de nouveaux tenanciers, mais ceux-ci  resteront sujets communs (1).

Le total de la taille, ou impôt direct, sera fixé, d’un commun accord, entre le représentant de Luxeuil et le « sire du Chastel ». Mais la répartition sera confiée, par le premier seul, au « mayeur », qui s’adjoindra qui bon lui semblera pour cet office, « sans appeler le sergent du Chastel ». Après quoi, l’impôt perçu sera partagé également entre les deux ayant-droit.

S’il y a des hommes du châtelain établis sur les « maisons et meix » de la seigneurie commune, ils choisiront entre deux partis : ou être astreints à la taille commune (2), en demeurant sur leurs héritages, ou, s’ils se refusaient à cette juste exigence, vendre ces derniers, pour y être remplacés par des sujets communs.

Les lecteurs voudront bien se reporter au chapitre Létard de Darney pour retrouver une indication nécessaire à l’intelligence du détail qui va suivre. Rappelons toutefois sommairement ce qu’il en est. Comme sanction d‘un traité solennellement conclu vers le milieu du XIIème siècle, Létard de Darney et ses héritiers à perpétuité devaient payer , en signe d‘allégeance pour le château de Monthureux, à l’abbé de Luxeuil, « vingt livres de cire pour faire le cierge sacré du Samedi Saint ». Il faut croire que dans la suite des  temps cette redevance en nature fut changée en un tribut pécuniaire. En effet, notre accord de 1367 stipule que les sires du Chastel doivent et sont tenus « de paier chascun an perpétuellement à l’église de Luxeuil., l’en demain de la Toussaint, vingt sols tornois de cense annuelle et perpétuelle, lesquels vingt sols sont et appartiennent à l’office du secrétain (moine sacristain) pour cause de la lumière(du luminaire), et on (au) cas  ou ils deffereraient de paier audit jour, ledit chevalier en oblige, pour luy et pour ses hoirs, les yssues (revenus) de sa terre de Mostureulx, pour prendre et relever jusques à  fin de paier et estre contrainct par quelque justice qui plairoit esdits religieulx ».
Une dernière réserve est faite en faveur des religieux : c’est, non point au château, mais en leur « hostel » (3), que doit « se juger le vin », avec l ‘assistance du mayeur ou maire de la ville. Cela veut dire que le droit de vendre du vin, et les cens dont il était l’occasion, variables suivant la quantité et la qualité du produit, étaient dans la dépendance exclusive du représentant du monastère de Luxeuil.
Notre document laisse entendre qu’il y a, de part et  d’autre, des rentes et des revenus qui ne sont pas en contestation, et dont l’exercice se continuera comme par le passé, et il termine par les formules d’usage juridique, déjà fort verbeuses au XIVème siècle. Il est sans intérêt pour les lecteurs de lui en donner le texte.
Il est bon toutefois de noter que Guillaume de Mosturuel fait consigner dans l’acte rédigé par Thomassin Roussol, garde de la prévôté de Coiffy, que pour l’exécution du traité, il engage tous ses biens, et qu’il soumet cette garantie, «  à la juridiction et contraincte du Roy  notre seigneur, et de ses gens et officiers… ». C’est donc toujours la gardienneté française qui a valeur et pouvoir aux yeux de l’abbé de Luxeuil, pour la protection de ses droits. L’intervention du  duc de Lorraine dans la ratification de la vente de la seigneurie, ne   s’explique que par la prétention,  légitime ou non, à la suzeraineté foncière.
Telles sont, en substance, les dispositions de la reconnaissance des droits respectifs 

(1)On voit par là que les religieux avaient tout effort à faire et toute précaution à prendre, pour ne point laisser échapper de leurs mains leurs droits de seigneurs primitifs. Les stipulations sur parchemin n’auront pas toujours leur efficacité ; les droits passeront souvent du côté de la force.
(2) Ils arguaient de leur qualité d’hommes-liges du châtelain, pour ne rien payer aux religieux, et ainsi, ils faisaient passer dans le domaine   laïque, avec leurs personnes, les tenures qu’ils exploitaient. Suivant cette méthode, le châtelain n’avait qu’à fournir à des hommes de sa dépendance, les moyens d’acheter « maisons et meix » sur la seigneurie commune, pour devenir, à la longue, l’unique maître de celle-ci. C’était évidemment, une injustice criante.

(3) Personne n’ignore, sans doute, que l’ « hostel » des religieux était à l’emplacement même du prieuré, aujourd’hui occupé par les maisons de M. le docteur Boyé, et celles qui leur sont contigües.

 convenus entre Guillaume de Monthureux et l’abbaye de Luxeuil, gouvernée, de 1365 à 1382, par Aimé de Bourbonne. Nous avons fait remarquer plus haut comment le châtelain de Monthureux se rattachait, par sa mère, à la lignée des seigneurs de Bourbonne (1). Cette circonstance n’a peut-être pas été étrangère à l’entente conclue en 1367.

De celle-ci, nous ne saurions dire, à coup sûr, qu’elle est pleinement révélatrice des conditions d’existence qui ont fait le cadre de vie de nos devanciers, au XIVème siècle. Elle n’a pas l’importance de ces chartes qu’on voit, en mainte localité, fixer, avec plus ou moins de précision, les droits des sujets. Ici, ce sont plutôt les intérêts des seigneurs, qui sont en jeu et débattus directement. Leurs hommes n’apparaissent que sous le rapport des ressources que l’on en tire, ou de la juridiction qui est appliquée sur eux. Néanmoins, plusieurs détails, explicitement mis en relief, jettent un peu de jour sur la situation des membres de la communauté.
Par l’organe du mayeur ou maire, ils ont en première instance, un pouvoir de justice considérable, qui aboutit, nous le verrons plus tard, à des abus de grave conséquence, et qu’il faudra régler et restreindre.

Il y a des hommes et des héritages francs, dont le nombre ne peut que s’accroître d’année en année, puisque l’effet d’avoir porté  l’office de maire et de forestier communique d’emblée cette qualité aux titulaires et à leurs descendants, au moins à ceux qui sont établis sur les héritages affranchis. D ‘ailleurs, selon le droit commun, cet affranchissement peut être procuré par un amortissement
La servitude des autres est moins personnelle que foncière, et administrative. Le jour viendra sans doute où la puissance des mots, détournés de leur sens primitif et objectif, jettera l’odieux sur le terrain des serfs, comme elle est parvenue à le jeter sur le nom de manants, qui, d’après son origine, signifie simplement domiciliés. Ce sera l’affaire des philosophes du XVIIIème siècle, précurseurs des journalistes sans foi ni loi, d’exploiter, dans l’imagination populaire, la répulsion pour tout ce qui ressemble à une contrainte de la liberté et de la dignité, parfois nécessaire au bon ordre et à la prospérité. Nous dirons, en son temps, ce qu’on peut penser de la fameuse légende du baillage de la Saône, pour faire taire les grenouilles pendant les rares et courts séjours de l’abbé de Luxeuil à Monthureux. On constatera, en attendant, que, dans une convention, où les religieux réservent si soigneusement leurs droits, pas un mot n‘y fait pressentir la servitude si décriée. D’ailleurs, si elle a jamais été pratiquée, elle ne pouvait être, comme plusieurs autres coutumes singulières de divers pays, qu’un mémorial frappant et inoubliable d’une concession gratuite et gracieuse, comme le serait celle du domaine forestier. Nous tacherons d’y découvrir, ou, du moins, de conjecturer en quelle occasion, le domaine passa aux habitants et non au seigneur laïque, par l’octroi des Bénédictins de Luxeuil.
Il semble pourtant qu’un premier pas est déjà fait dans cette voie, d’après la transaction de 1367. En effet, nous l’avons vu, pendant que le châtelain est, comme tous les autres, un simple usager des bois et du moulin, tout en percevant la moitié des amendes encourues 

(1) La seigneurie de Bourbonne avait passé, de la famille de Trichastel dans celle de Choiseul, par le mariage de Renard de Choiseul, frère de Jean de Choiseul et de Régnier d’Aigremont, avec l’unique héritière des Trichastel. De même, l’alliance en 1339, d’Isabeau de Choiseul, fille aînée de ces conjoints, avec Guillaume Ier de Vergy, avait transporté ce fief, à titre de dot, dans la puissante famille bourguignonne des Vergy. Leur petit-fils, Guillaume II de Vergy, épousa Agnès de Jonvelle, dont les parents, nous l’avons vu, n’étaient pas étrangers à l’histoire de Monthureux. Bientôt, la seigneurie de Bourbonne, dot de Jeanne de Vergy, fille de Guillaume et de ladite Agnès, entrera dans les biens des Bauffremont, par le mariage de Jeanne, avec Henri de Bauffremont, puis dans celle des Livron. Un fils de cette dernière lignée épousera au XVIème siècle, la fille du seigneur de Vauvillers et de Monthureux-sur-Saône, Bonne du Chatelet. On voit, par ce va-et-vient, comme il est difficile de suivre la destinée féodale d’une seigneurie particulière, surtout quand elle a l’importance médiocre de celle de Bourbonne, et plus encore de celle de Monthureux.
  par les délinquants, ressource nécessaire à ses charges de justicier et de défenseur militaire, les hommes francs, assimilés aux religieux eux-mêmes ou à leur représentants, ainsi qu’aux détenteurs de  fiefs, sont exceptés formellement de la clause qui concerne, en particulier, les contraventions forestières. Ils n’ont qu’à répondre à la seigneurie monastique exclusivement, et celle-ci reste maîtresse d’étendre, en leur faveur, les limites des concessions, des exceptions, des privilèges, dont l’usurpation est toujours un délit amendable pour les autres. N’y a-t-​il pas là un commencement d’accession à la propriété, beaucoup plus large que le simple droit d’usage dont nous avons déjà dit qu’il équivalait presque, pour le profit, au domaine réel ?
Pas plus dans l’acte de 1367, que dans les dénombrements postérieurs, n’apparaît le droit dit de main morte, en vertu duquel, sur les seigneuries de sujets personnellement serfs, les biens tantôt de toute nature, tantôt seulement meubles, sont acquis au seigneur, lorsque leur possesseur décède sans laisser d’héritier direct. C’est encore une circonstance qu’il convient de relever, pour caractériser la situation des habitants de Monthureux en ces temps reculés. Il en était probablement ainsi depuis des siècles ; il n’y a même pas trace documentaire qu’il en est été autrement. Quant aux impôts civils, directs ou indirects, qui sous des formes et des noms divers, tailles, cens, droits sur marchandises ou usages, etc., étaient perçus alors, ils subvenaient à des nécessités administratives, militaires et autres, qui sont de tous les temps. Le bénéfice éventuel tiré de l’écart supérieur aux besoins rigoureux, constituait ce qui est aujourd’hui  procuré par les traitements fournis sur le budget public. Ils ne sont devenus une charge, en partie oppressive et abusive, que le jour où, sans les supprimer, le pouvoir central y ajouta progressivement ses inévitables exigences pour la gestion des affaires nationales.
Trop heureux les peuples de ce temps, s’ils avaient pu vivre en paix sous le règne très acceptable dont les monastères s’efforçaient de maintenir les garanties, tant par le sentiment d’un intérêt bien compris que par l’inclination d’un genre de vie habituellement antipathique aux mœurs militaires de l’époque. Celles-ci ne pouvaient malheureusement que prévaloir en ces  troubles que ne cessaient de susciter les terribles épisodes de la guerre de cent ans. C’est de quoi nous aurons encore à parler dans le chapitre suivant.
